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COMMENTAIRE COMPARE 
 
Article 4 § 2 du Traité sur l’Union européenne : 
 
L’Union respecte l'égalité des États membres devant les traités ainsi que leur identité nationale, inhérente à 
leurs structures fondamentales politiques et constitutionnelles, y compris en ce qui concerne l'autonomie 
locale et régionale. Elle respecte les fonctions essentielles de l'État, notamment celles qui ont pour objet 
d'assurer son intégrité territoriale, de maintenir l'ordre public et de sauvegarder la sécurité nationale. En 
particulier, la sécurité nationale reste de la seule responsabilité de chaque État membre. 
 
C.C., n° 2004-496 DC, 10 juin 2004, Loi pour la confiance dans l'économie numérique (extraits) 
 
- SUR LA RESPONSABILITÉ DES HÉBERGEURS : 
5. Considérant que le 2 du I de l'article 6 de la loi déférée dispose : " Les personnes physiques ou morales qui 
assurent, même à titre gratuit, pour mise à disposition du public par des services de communication au public 
en ligne, le stockage de signaux, d'écrits, d'images, de sons ou de messages de toute nature fournis par des 
destinataires de ces services ne peuvent pas voir leur responsabilité civile engagée du fait des activités ou des 
informations stockées à la demande d'un destinataire de ces services si elles n'avaient pas effectivement 
connaissance de leur caractère illicite ou de faits et circonstances faisant apparaître ce caractère ou si, dès le 
moment où elles en ont eu cette connaissance, elles ont agi promptement pour retirer ces données ou en 
rendre l'accès impossible... " ; qu'aux termes du 3 du I du même article : " Les personnes visées au 2 ne 
peuvent voir leur responsabilité pénale engagée à raison des informations stockées à la demande d'un 
destinataire de ces services si elles n'avaient pas effectivement connaissance de l'activité ou de l'information 
illicites ou si, dès le moment où elles en ont eu connaissance, elles ont agi promptement pour retirer ces 
informations ou en rendre l'accès impossible... " ; 
6. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions seraient entachées d'incompétence négative et 
porteraient atteinte à la liberté de communication proclamée par l'article 11 de la Déclaration de 1789, à 
l'article 66 de la Constitution, aux droits de la défense, ainsi qu'au droit à un procès équitable garanti par 
l'article 16 de la Déclaration ; 
7. Considérant qu'aux termes de l'article 88-1 de la Constitution : " La République participe aux 
Communautés européennes et à l'Union européenne, constituées d'Etats qui ont choisi librement, en vertu 
des traités qui les ont instituées, d'exercer en commun certaines de leurs compétences " ; qu'ainsi, la 
transposition en droit interne d'une directive communautaire résulte d'une exigence constitutionnelle à 
laquelle il ne pourrait être fait obstacle qu'en raison d'une disposition expresse contraire de la Constitution  ; 
qu'en l'absence d'une telle disposition, il n'appartient qu'au juge communautaire, saisi le cas échéant à titre 
préjudiciel, de contrôler le respect par une directive communautaire tant des compétences définies par les 
traités que des droits fondamentaux garantis par l'article 6 du Traité sur l'Union européenne ; 
8. Considérant qu'aux termes du 1 de l'article 14 de la directive du 8 juin 2000 susvisée pour la transposition 
de laquelle est prise la loi déférée : " Les États membres veillent à ce que, en cas de fourniture d'un service de 
la société de l'information consistant à stocker des informations fournies par un destinataire du service, le 
prestataire ne soit pas responsable des informations stockées à la demande d'un  
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destinataire du service à condition que : - a) le prestataire n'ait pas effectivement connaissance de l'activité ou 
de l'information illicites et, en ce qui concerne une demande en dommages et intérêts, n'ait pas connaissance 
de faits ou de circonstances selon lesquels l'activité ou l'information illicite est apparente - ou b) le prestataire, 
dès le moment où il a de telles connaissances, agisse promptement pour retirer les informations ou rendre 
l'accès à celles-ci impossible " ; 
9. Considérant que les 2 et 3 du I de l'article 6 de la loi déférée ont pour seule portée d'écarter la 
responsabilité civile et pénale des hébergeurs dans les deux hypothèses qu'ils envisagent ; que ces dispositions 
ne sauraient avoir pour effet d'engager la responsabilité d'un hébergeur qui n'a pas retiré une information 
dénoncée comme illicite par un tiers si celle-ci ne présente pas manifestement un tel caractère ou si son retrait 
n'a pas été ordonné par un juge ; que, sous cette réserve, les 2 et 3 du I de l'article 6 se bornent à tirer les 
conséquences nécessaires des dispositions inconditionnelles et précises du 1 de l'article 14 de la directive 
susvisée sur lesquelles il n'appartient pas au Conseil constitutionnel de se prononcer ; que, par suite, les griefs 
invoqués par les requérants ne peuvent être utilement présentés devant lui ; 
 
C.C., n° 2006-540 DC, 27 juillet 2006, Loi relative au droit d'auteur et aux droits voisins dans la société de l'information 
(extraits) 
 
. En ce qui concerne les obligations propres à une loi de transposition : 
16. Considérant que le titre Ier de la loi déférée a pour objet de transposer la directive du 22 mai 2001 
susvisée sur l'harmonisation de certains aspects du droit d'auteur et des droits voisins dans la société de 
l'information ; 
17. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 88-1 de la Constitution : " La République 
participe aux Communautés européennes et à l'Union européenne, constituées d'États qui ont choisi 
librement, en vertu des traités qui les ont instituées, d'exercer en commun certaines de leurs compétences " ; 
qu'ainsi, la transposition en droit interne d'une directive communautaire résulte d'une exigence 
constitutionnelle ; 
18. Considérant qu'il appartient par suite au Conseil constitutionnel, saisi dans les conditions prévues par 
l'article 61 de la Constitution d'une loi ayant pour objet de transposer en droit interne une directive 
communautaire, de veiller au respect de cette exigence ; que, toutefois, le contrôle qu'il exerce à cet effet est 
soumis à une double limite ; 
19. Considérant, en premier lieu, que la transposition d'une directive ne saurait aller à l'encontre d'une règle 
ou d'un principe inhérent à l'identité constitutionnelle de la France, sauf à ce que le constituant y ait consenti ; 
20. Considérant, en second lieu, que, devant statuer avant la promulgation de la loi dans le délai prévu par 
l'article 61 de la Constitution, le Conseil constitutionnel ne peut saisir la Cour de justice des Communautés 
européennes de la question préjudicielle prévue par l'article 234 du traité instituant la Communauté 
européenne ; qu'il ne saurait en conséquence déclarer non conforme à l'article 88-1 de la Constitution qu'une 
disposition législative manifestement incompatible avec la directive qu'elle a pour objet de transposer ; qu'en 
tout état de cause, il revient aux autorités juridictionnelles nationales, le cas échéant, de saisir la Cour de 
justice des Communautés européennes à titre préjudiciel ; 
21. Considérant que la directive du 22 mai 2001 susvisée dispose en son article 2, relatif au droit de 
reproduction, que : " Les États membres prévoient le droit exclusif d'autoriser ou d'interdire la reproduction 
directe ou indirecte, provisoire ou permanente, par quelque moyen et sous quelque forme que ce soit, en tout 
ou en partie : - a) pour les auteurs, de leurs oeuvres ; - b) pour les artistes interprètes ou exécutants, des 
fixations de leurs exécutions ; - c) pour les producteurs de phonogrammes, de leurs phonogrammes ; - d) 
pour les producteurs des premières fixations de films, de l'original et de copies de leurs films ; - e) pour les 
organismes de radiodiffusion, des fixations de leurs émissions, qu'elles soient diffusées par fil ou sans fil, y 
compris par câble ou par satellite " ; 
22. Considérant qu'aux termes du 1 de l'article 3 de la directive, relatif au droit de communication au public 
pour ce qui concerne les auteurs : " Les États membres prévoient pour les auteurs le droit exclusif d'autoriser 
ou d'interdire toute communication au public de leurs oeuvres, par fil ou sans fil, y compris la mise à la 
disposition du public de leurs oeuvres de manière que chacun puisse y avoir accès de l'endroit et au moment 
qu'il choisit individuellement " ; 
23. Considérant qu'aux termes du 2 du même article, relatif à la communication au public pour ce qui 
concerne les titulaires de droits voisins : " Les États membres prévoient le droit exclusif d'autoriser ou 
d'interdire la mise à la disposition du public, par fil ou sans fil, de manière que chacun puisse y avoir accès de 
l'endroit et au moment qu'il choisit individuellement : - a) pour les artistes interprètes ou exécutants,  
des fixations de leurs exécutions ; - b) pour les producteurs de phonogrammes, de leurs phonogrammes ; - c) 
pour les producteurs des premières fixations de films, de l'original et de copies de leurs films ;  
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- d) pour les organismes de radiodiffusion, des fixations de leurs émissions, qu'elles soient diffusées par fil ou 
sans fil, y compris par câble ou par satellite " ; 
24. Considérant qu'en son article 5, la directive dresse une liste limitative des exceptions pouvant être 
apportées à ces droits exclusifs, tout en subordonnant leur exercice, au 5 de cet article, à la condition qu'elles " 
ne portent pas atteinte à l'exploitation normale de l'œuvre ou autre objet protégé ni ne causent un préjudice 
injustifié aux intérêts légitimes du titulaire du droit " ; 
25. Considérant que le 1 de l'article 6 de la directive impose aux États membres de prévoir " une protection 
juridique appropriée contre le contournement de toute mesure technique efficace, que la personne effectue en 
sachant, ou en ayant des raisons valables de penser, qu'elle poursuit cet objectif " ; qu'aux termes du 2 du 
même article : " Les États membres prévoient une protection juridique appropriée contre la fabrication, 
l'importation, la distribution, la vente, la location, la publicité en vue de la vente ou de la location, ou la 
possession à des fins commerciales de dispositifs, produits ou composants ou la prestation de services qui : - 
a) font l'objet d'une promotion, d'une publicité ou d'une commercialisation, dans le but de contourner la 
protection, ou - b) n'ont qu'un but commercial limité ou une utilisation limitée autre que de contourner la 
protection, ou - c) sont principalement conçus, produits, adaptés ou réalisés dans le but de permettre ou de 
faciliter le contournement de la protection de toute mesure technique efficace " ; 
26. Considérant, s'agissant de l'exception au droit de reproduction pour l'usage privé du copiste, que le 4 de 
l'article 6 de la directive permet à un État membre de prendre des mesures appropriées pour assurer l'exercice 
effectif de cette exception " à moins que la reproduction à usage privé ait déjà été rendue possible par les 
titulaires de droits dans la mesure nécessaire pour bénéficier de l'exception ou de la limitation concernée... 
sans empêcher les titulaires de droits d'adopter des mesures adéquates en ce qui concerne le nombre de 
reproductions conformément à ces dispositions " ; 
27. Considérant que le troisième alinéa du 4 de l'article 6 de la directive ajoute que : " Les mesures techniques 
appliquées volontairement par les titulaires de droits, y compris celles mises en oeuvre en application 
d'accords volontaires, et les mesures techniques mises en oeuvre en application des mesures prises par les 
États membres, jouissent de la protection juridique prévue au paragraphe 1 " ; 
28. Considérant, d'une part, qu'il résulte de ces dispositions que la directive du 22 mai 2001 susvisée, qui n'est 
contraire à aucune règle ni à aucun principe inhérent à l'identité constitutionnelle de la France, comporte des 
dispositions inconditionnelles et précises, notamment le 5 de son article 5 ; 
29. Considérant, d'autre part, qu'il résulte des dispositions de la directive, éclairées par ses propres 
considérants, qu'afin de sauvegarder l'économie de la création et d'assurer l'harmonisation des échanges de 
biens et services culturels dans l'Union européenne, les États membres doivent faire prévaloir les droits des 
auteurs et des titulaires de droits voisins ; 
30. Considérant, dès lors, que la loi française de transposition serait contraire à l'exigence constitutionnelle qui 
résulte de l'article 88-1 de la Constitution si elle portait atteinte aux prérogatives que la directive reconnaît aux 
auteurs ou aux titulaires de droits voisins en matière de reproduction et de communication au public de leurs 
oeuvres ou prestations ; qu'en pareil cas, en effet, elle méconnaîtrait manifestement tant l'objectif général 
poursuivi par la directive que ses dispositions inconditionnelles ; 
31. Considérant, en conséquence, que les mesures de conciliation adoptées par le législateur entre droit 
d'auteur et droits voisins, d'une part, objectif d'" interopérabilité ", d'autre part, ne sauraient porter atteinte 
aux prérogatives des auteurs et des titulaires de droits voisins sans méconnaître l'exigence constitutionnelle de 
transposition ; que la même considération vaut pour les mesures de conciliation arrêtées par la loi déférée 
entre les droits des auteurs et des titulaires de droits voisins, d'une part, et l'exercice effectif de l'exception 
pour copie privée, d'autre part ; 
 
 


